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..aonsieur 1e Doyen, 

Par 1e pr~sent Memoire , je dέ!sire m' ad.resser aux θco 

nomistes Franc;ais et en par ticulier aux economistes de 1a Facultέ! 
de Droit de Paris , pour attirer l eur attention , sur un prob1e 
me extr~meι:ιent important, non seulement pour mon Pays.la orCce , 
mais aussi pour tous les μays sous -dt1veloppέ!s et en voie de dέ!ve -

1oppement . 

J ' ai une profonde estime pour les Proftsseurs de Vot r e 
Facultέ! , dont les ainέ!s f'urent mes Chers J.ιaitres et dont l es pl us 

jeunes sont mes anciens camarades d' Ctudes . 

L ' estimation du revenu national conduit, dans cer tains 
cas , S. des rθsultats qui sont tres θloign€ s de la r E!alitE! θconomi 

que . Il est bien connu que 1es mθthodes appliqu€es sont 1es sui 
Vβlltes : Les pays du bloc communiste tiennent compte seulement 
de s biens matι!rie1s : l e primaire et le secondιιire . Les pays Occ i 
dentaux ajoutent aussi le tertiaire, D saνoir 1es diffθrents ser
vices . 

11 semble bien que l a mέ!thode t enant aussi compte des servi
ces soit plus correcte, ~ι condition toutefois que 1' E!cononιie du 

pays E!volue en E!qui1ibre et que 1e tertiaire ne soit pas vici~ 

par des dθpenses edministratiνes et mi1itai res excessives, cou
vertes par 1' emprunt intέ! rieur ou meme ext€rieur , Dans une telle · 

E!ventus.litέ! , les revenus monέ!taires about i ssent 8. un passif et 
ce serei t une erreur imperdonnable que de 1es considέ!rer COI.ilDie 
une acquisition economiηue, un actif pour l e pays . 

C' est prE!ciseDent l e cas de 1a Gr ece . Depuis plusieurs anne 
es, je ω ' effo r ce de convaincre le Service de l a Comptabilitέ! na 
tionale, qu' il doit faire une discrimination et E!viter d' ajouter 

au Revenu JJationι:U. 1 es dέ!penses parasitai res, puisqu ' il s ' agit dι 
un passif et non d ' un acti:f pour ι• economie du pays . La rι:f-, onse 
est toujours l a meme: " 11ous app1iquons une definition et une me 
thode d' estimation, admises par tous 1 es pays Occidente.ux " . 

Dιιn s une ':pUblication en f'rano; ais , parue en 1964, je me suis

efforce de :poser ce probH~me sur le p1an internationι:U. , E!cri vant 
c e qui suit : 

D' une maniέ:re generale , 1' administration et tous 
les organismes souιfrent en Gr e ce d' un excέ!dent de personne1, 

dont l a prέ!senc e est tres nuisib1e et para1yse le fonctionne 
ment nonnal des diffέ!rents services . lιιiais ce n ι est pas 18. qu ι un 

aspect du pr obl eme . " 



" La GrCce d~pense des soΠΙIDes Cnornes pour 1a d~fense natio ~ 
na.le et toutes ces somm.es se trc.duisent en reνenus monCtaires 
pour 1es personnes qui composent 1e.s effectifs mi1itaires . Tant 

que 1a Grece recevait de 1a part des Etats- Unis une aide g r atui 
te substantie11e, 1 1 inf1uence sur 1' Cconomie Ctait partie11e
ment neutralis~e . .J.ais, θ prCsent, 1a Grece couvre de St!S propres 
ressources t f\Utes 1es depenses militai res. Nta.nmoins , coω.me ses 
fin6Ilces publiques sont en dCfici t , 1' argent n6cessaire est de ~ 
mandC θ 1' emprunt, θ. 1 ' extCr.ieur ou θ. 1' intCrieur du pays . 

" Pour 1962 , 1a defense natior.ale a absorbC une soΠΙIDe de 
p1us de 200 million3 de dollars, θ. saνoir p1us de 6 . 000 millions 

de drachmes. Pour 1' ann~e 1963, nous η' avons pas encore de 
chiffres exacts, meis il semble bien que la somme totale dCpas 

sera l argement 1es 7 .000 millions de drachmes . Mais prenons 
un chiffre rond, comme exemple ,pour appuyer notre r aisonne..Jent . " 

" Vσici un revenu national qui provient de 1 ' estimation des 
revenus mon~taires de tous ceux qui dόfendent notre Patrie,contre 
1e danger ennemi . D(!fendre 1a Patrie est un service inestimαbl~ 

et 1 es personnes qui en sont chD.rgCes offrent rCel1ι::ment θ 1a 

Co.ill!lunaute αιι bien supreme : 1a aecuri te . " 
" lιr!:ais une question surgi t imm~diatenιent: Comment est -

e11e couverte , 1a soι:nme affectee Β. 1a ~fense nationale ? L ' Etat 
se procure- t - il 1 ' ergent nevessai r e per 1 ι impδt, 1' inf1ation 
ou 1 1 enιprunt ? Si nous obtenons 1 ι ergent par 1 ι impδt, rien θ. 
observe:r, sinon que 1es autres categories de 1a population peu

venthsougtrir , 1orsque 1' impδt 1es frappe durenιent . Dans cette 
bypotese nous faisons bien de tenir cornpte des revenus monetaires 
de tous ceux qui sont affectes θ. 1a defense nationale , puisque 1 ι 

economie finalemement parvient λ 1' Cquilibre . " 
" ιιaspect du pr ob1eme est tout a fait different, si 1es de 

penses de 1 a defense netionale sont couvertes par 1' emprunt . Le 

fonctionnewent de 1ι economie aboutit a un deει~quilibre, 1es im
p8ts ne couvrent pas 1a totalite des depenses et nous demandons 
λ 1' epargne du po.ys ou β 1 • epargne CtrangCre de nous fournir 
1' ergent necesseire, Meis 1' emprunt se justifie, si nous utili 

sont 1' argent :pour accroitre 1e patrimoine du pays , si nous 
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faisons un investi:::..sement productif , La defense nationale est 

utile, elle est indispensable, mais elle n ' ajoute rien Α l a ca
pacite de production du pc.ys . Nous avons des gardiens qui sont lA 

pour empί!:che1 1' ennemi d' envab .r le pays . 1' 
" Appliquons ce rais,nnement sur une economie qui fonctionne 

en equilibre . La dθfense nationale et tous les services sont en 
rapport avec la force economique du pays et les finances publiques 

sont couvertes par 1' imp8t . Survient une crise internationale 
et le pays s 1 engage dans uzt. course folle e.ux a.I1!1ements . Les res 

sources de 1' impδt sont insuf'fisantes pour couvrir la totalitθ 
des dθpenses et 1' Etat a recours aux emprunts, tant dans 1 ' intθ 

rieur du pays qu' β 1 ' extθrieur . Υ a - t - il dans ce cas , un ac -
0roissement du revenu national'? Pas mal de personnes sont titu

laires de revenus mon~taires trθs importants . N~ alliiioins , 1 ι E!co 
nomie est en dόficit et marche ver s 1 1 im:passe et le. ruine " . 

ιι Fixons notre attention sur 1e cas de la GrCce et prenons 

comme base du raisonneιaent le chiffre rond de 6 . 000 millions de 

drachmes. On estime que cette somme doit s • ajouter au revenu 
nationιιl , puisquι elle reprέ!sente l es revenus monέ!taircs de toutes 
1es personnes qui s ' occupent de la dέ!fense natione.1e .liais, pour 
couvrir cette souwe, nous avons cree des dettes 6 1 ι intCrieur et 
8. 1 ' E!tranger , pour une somme E!quivalente . Dans ce cas, si nous 
exe.minons attentivement la r~alitέ! , nous devons conclure qu' 11 

η ' Υ a pas accroissement du reven.ι national, dans 1a mesure oU la 
dθpense est couverte par 1 ι emprunt . " 

" Si, en empruntant de 1 ι argent et en crέ!ant des dέ!penses pour 
1a dέ!fense nationale, un pays pouvait accro1tre son r evenu nationol , 

cette mέ!thode serait plus que miraculeuse . Donc, l a Grθce peut 
actuellemcnt accroitre encore les dέ!penses pour la d6fense natio
nale , accorder une augmentation apprέ!ciable aux fonctionnaires et 

aux retro.itέ!s et couvrir la totalitό de la somme par l a voie de 1 ' 
emprunt . Ad.mettons que les dέ!penses supplέ!mentaires soient d ι une 
somme de 10 . 000 millions de dracbmes que la Grθce emprunte pour 
lo. moitiέ! dans l 1 intCrieur et pour lc reste λ 1 ' E!tranger .Suivant 

notre dι§finition et notre mέ!tb.ode d' estimation du revenu national, 

nous devons conclure que nous assistons Ο. un accroisseωent du Η . Ν . " 

" !ιιais si nous ouvrons un peu l es yeux, nous constatons que le 

pays marche vers 1 1 iuφasse et la ruine. L' argent qui est consom· 
ι::ιέ! reprέ!sente peut &tre au point de vue moral un service indispen

sable, un service nέ!cessaire , mais il n ' est pas moins vrai que le 

pαys s 'appauvri t . " 



11 Nous pouvons reprendre le meme exeΙD.ple, sous une autre ·ror

me . Dans une Communαute de ΙΟΟ personnes, ΙΟ s' occupent de l a 
securi te et de tous 1es autres seiΎices . Par sui te d ι un danger 

ext6rieur, la Coιm;ιunaute a1Tecte pour sa securit6 'ο personnes , 
dont la solde est payee par le rccours θ 1' 6pαrgnc du g roupc, 

mais aussi par 1' emprunt a ι ι extCrieur . Sur la base de notre 
critι§rium d' estication du revenu national, nous soll!lίleS tent6s 

de condnter un accroissement , mais 13 realite est tout Β. fαit 

" La conclUSi oJ1 de ce raisonnement est que si nous nous 
obstinons sur nos methodes dι estimation du revenu national , 

nous devonsconstater que la GrCce obtient un accroissement tr€s 
appreciable du son revenu national, du fait qu ' e1le affecte dcs 
.ressources tr€s iωportantes h :!.a defense nationale . La r6ali te 

est tout 6 fo.it differente. La Gri':!ce , dep~s quelques annees, 
malgre 1 ' apparence dι un accroisseoent , trCs important du reve
nu national, mange ses chairs et se ruine . Elle mange 1 ' ι§pargnG 

du pays et elle s ' endett e envers 1ι exterieur ." (Ι) 

(Ι) OBSERVAτiONS SlJR L' ECON<1:J.IE HELLENIQUE p . p.25-27 

J ι avoue que quelques econoωistes seulement lui ont 

prete attention . Les Ors a..ι :so.t:!..onι, Internationales cowpetGntes , 
comme 1' O. C.D . E., ainsi quc d' autres, continuent Β. appliquer 1a 

meme metbode , bicn Q'.l€' ~el!e ·-Ci ='Jnliuise λ. deS resultαts absur
des . C' est ainsi que 1 ι O.C .D. E. a publie, au mois de J.l.ai dernier , 

une etude sur 1a GrCce, dans 1aquelle οη trouve l e passage sui -

" Avec un produi t national par habi tant qui dCpasse mainte
nant 500 dollars, 1l ne faudrait plus Β. la G.rCce que quelques 
annees de developpement pour qu ' elle puisse soutenir unc crois
sance equilibrtic autonome . " (Ρ . 39 ) 

Par une lettrc du 6 lιlai 1966, je me suis pern11s d' attircr 
1' attention du Sccretair~.:: αeneral de 1 ' O. C.D.E . et d ' eηliquer 

que la SOmtiJC de 500 dollars par habi tant 11' etai t 

reellc , car elle conticnt ιm pourcentagtJ important provenant 

de depenses parasi taires et r cprtisentant un passif . Par conse-: 
quent, il etait neccssaire de revenir sur la methode d ' estima

tion du Ρ . Ν . Β. J ' ai re~u du Secreta.riat de 1' O.C . D. r:. une 
reponse, cn date du Ι4 Juillet Ι966, dont le tcxtu t:st lc suivant : 

" Jc r cgrettc QUI.! dι autres travaux urgents m' aient cmp~~hti 
dc rι§pondrc p1us t8t h vo,rc lettre du & Mai " . 
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" Il ast. dif'f'icil r.. de vous 1 ι att i tudc qui consi7" 

ste Β. excl ure du Ρ . Ν . Β . les "se:nιices" que vous consid~rez 

comme pa.rasitai r es . L ι inclusion dcs services dans le Produit 
National Brut Β la det'inition du P . N. D. adoptθe,8 dι 

infimε:s va.riantes par tous lι;s pays en dehors du bloc sovi~ -
tique . Elle ι:ιst la scule s ι appui e sur un critCr o objectif 

d~limitant l es activit~s et qui exclut des a.rguments 

subjectifs forcθment contestab1es . Airtsi , vous m8me qua.li.ficz 
1es services de " parasitaires" ; mais en que1 sens peut - on 

qua1ifier 1es servicι:ιs d ι un m~decin ou d ι un ~ducateur de parasi 
taires et 1a production de rouge 8. 1 t:vres , par exemp1 e , de non 

parasitairc ? En suivant votre methode , ~es ~conomistes v~g~ 

tariens exc1ueraient du Ρ .Ν. Β . 1a production de viande, 1es Όu

veurs d' eau la production d' alcool , etc . " 

( sig . ) J . C. R. DOW , Secr~taire , G~n~ral Suppleant 

Il est ~vident que l es passages ci - dessus sont vraiment 

θtonno.nts et il est hauw~.(,Hi t, r egr ettable que ce genr c de refle 
xionsP:ovi~:~nnonΊίι un organisme coιnme l' O. C. D.E . Je me suis 

trouv~ dans l a p~nible obligation de fai r e une rθponse , un peu 
sever e , 8. 1' O. C. D. E., en date du 23 Juillet de c ette ann~c . 

" J,aonsiι.::ur l c Secr~taire G~ner~;.l " 
" Jι accusc rθc~pt ion de votrι l ettre du !4 courant . !1 est 

hautement r egrettable que vous ayez mis p1us de deux mois, pour 

rθpondre 8. ma 1ettre du 6 Mai dernier . J ' admuts volontiers quv 
c ' est votre droi t absolu de jυ.ger de 1' urgence dι.:: vos t r avaux , 
mais un retard de 66 jours, pour rθpondre Β. une 1 ett r e , semble 
un pc:u exagere . " 

" Le contenu de votrc let±r<J justifie beaucoup de reserves 
et provoque une impression pθnible . Vous passez sous si1encε: 1 ι 

essentiel du probl€me , θ. savoir : " sιil nc faudrait θ. la Grec e 
que que1ques annθes de dθve1oppement , pour qu ι c11e puisse sout ε:

nir une croissance θquiliΌr6r.. autonome " , co:..llie vous le sout encz 
dans votrt) θtudc consacrec 8 l 1 θconomie he1lθnique. Vous m' obli 
ger i ez infiniment , cn me faisant connaitrc , si vous continuer θ. 

soutenir , m8mc: aUJOUXd 1hui, ccttc th€se . " 
" Il est Όien c1a ir que nous somωcs en pr6sence d' une er rvur 

tr€s grave , ca.r une tε:1lc conc1usion est en contradiction avec 

le ωatθriel statisti~ue, contenu dans 1 ι θtudc en question et 
aussi avcc 1a situation econor,ique dc l a Gr€cc . L.ιais nous avons 
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une explication de votre 

tion du Ρ . Ν . Β . ,des que vous constatez que celui - ci depasse 500 
dollars,par an et par tete d' habitιιnt,vous vous precipitez sur 
une conclusion tout ~ fait absurde . 

J ' en viens immediatement iι votre dόfirition du Ρ . Ν . Β .: 

" la seule qui s' appuie sur un crit)re objectif dιHimitant les 

activites economiques et qui exclut des argunι.ents subjectifs for 
ceωent contestables." Est - il possible de soutenir qu' une d6fi 
nition contieηt des crit~res objectifs ? Toute dόfinition, r ar sa 

nature, est essentiellement un jugement subjectif . C ' est un tra
vail humain, un point de Mips.rt qui permet de poursuivre la recher

che scientifique . Nous partons d ' une dt'ifinition provisoire , sus 
ceptible d' etre revisee, en fonction de 1 ' aνance du traνail 

scientifiιpιe et des r 6sultats ac quis . Dans beaucoup de cas , 
i l s • agit d ' WΊe conνention, d ' un d ' accord , afin de rou-
vpir f aire 1 ' 6cha.nge de nos et de comparer l es r 6sul·;. 

t at s acquis . 

D' une ma.nH~re g6n6ra1e 1a d6finition est WΊ cadre νide , 

p1us ou moins 1arge, dans 1eque1 nous pl~ons certains 61ements . 

C ' est ainsi que nous avons des d6fini tions LA'I'O SENSUS et STRICTO 
SLrlSUS . .~.~ais le malheur est que 1es econowistes ne font pas atten

tion λ la nature de 1a d6fini tion . Nous avons coωnιe exetιple 

typique, l' attitude de t.ιι . L. RC'3B1NS qui ecrivait que nous d6 -
duisons beaucoup de choses de nos d6fini tions, mais que nos d6fi 
ni tions ne sont pas arbitraires . Seulement il ne prenait pas la 

peine de faire une peti1'e analyse, sur l a nature de la d6fini 
tion . Certes l es definitions ne sont pas tout θ. fait arbitraires , 
mais des jugements subjectif s . Il s ' agit , au ί'ond, de l a d61i 
mitation d ' un cadre . Le seul cr itere , pour savoir si notre d6fi 

nition contient une certaine valeur , est 1e recours θ 1 ' exp6ri 
ence , la confrontation e.νec l es .faits . Lo r sque la d6finition 
co.dre avec l es faits , nous disons qu' elle est commode et qu ' elle 

nous fai t comprendre suffisamment l a r 6ali te , 
La no.ture subjective de la d6finition , explique le d6sac 

cord total dans la science econoαιique . Nous ne somwes pas d' 
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accord sur la dιH'inition de notre science, pas plus que sur la 
d~finition de la monnaie, ni sur l e. dθfinition du Ρ . Ν.Β . Tout θco 

nomiste qui se respecte a sa propre definition et m@me par!Όis 
deux pour le m@me objet : une aι: sens large et une au sens strict . 
c ι est cette situation qui a conduit 6 la conclusion que la scien 

ce ~conoιnique est une " logomachie " . On a meme consid6re la 
dθfinition, comαιe une brosse 6 dents, un objet strictement: per 

sonnel . CHθbre a eτe une querelle entre AFΊΆLION et RIST , sur 
la dθfinition de la balance des comptes . ..... eme h pr~sent, aprbs 
tant de trαvaux et les analyses du F . ι.. . Ι . , nous soωmes loin d ι 
un accord total sur cette matiere . Les discussions autour du 
dθficit extθrieur des Etats -Unis sont tout λ. fait typiques . Le mon
tant du dθficit depend dθ la dlifinition et du point de dθpart de 

l'αnalyse . 

Pour sortir de 1' impαsse, nous avons tendonce h travailler 
en commun et λ nous mettre d ' accord sur certaines dθfinitions . 

Tel est le travail des θconomistes des Pays Occidentaux sur la d6 -
finition du Ρ . Ν . Β . Yais il s ι agit d' une dθf'inition pleinement va

lable et corrcspondant β la rliolitθ, tant qu ' un pays ne s ' θloi 

gne pas du point d ι equilibre economique et θvite de tomber dans 

1 ι inflation monθtaire et le parasitisme. Oui, la dθfinition est 
valable, dans 1a mesure oU la notion du coO.t et de 1 ι efficacit6 
est respectθe dans 1e domaiήe de 1 ' organisation econor.ιique et no 
tβlilment dans le fonctionneωent de diffθrents services , En d ι aut 
res termes, pour que la dθfinition soit valable, le tertiaire ne 
doit pas @tre parasitaire . 

i.ίais cette discrimination condui t e. la conclusion que la 
dθfinition s' applique bien dans l e cas des pays dliveloppθs, mais 
nulleι::ιent dans le cas des pays sous -dέvelopp~s . C ' est une erreur 
gr ave d ' inclure dans le produit national brut tous les revenus 
monθtaires , provenant du tertiaire, mi3me si le parasitisme saute 
aux yeux et si le pays sou.rrre d' une inflation monlitaire dange -
reuse et d ' un dθfici t extέrieur enorme . 

A.ais avant de poursuivre 1' analyse , j ' avoue que je suis 
frappli pe.r un passe.ge de votre lettre : " mais en quel sens peut 

on qualifier les services d' un mθdCcin οι: d' un έducoteur de pa
r asitai res et l a production de rou.ge β !Cvres , par exenιple, de 

non parositαire ? En suivant votre mθthode , les έconomistes 
vθgθtariens excluerαient du Ρ . Ν . Β . la production de la viande , 
l es buveurs dι eau l a production d ' alcool etc . " 

De tout evidence , ce passage d6note une confusion dι idθes . 



Les ~conoωistes qui possθdent du bon sens , savent parfaiteιuent 
que 1 e rouge 11. ιevres , la viande et 1 • alcoo1 sont des biens 

economiques, dont 1a production est fonction de 1a demande des 
consoώl!lateurs et non du goftt personnel de 1' ~conomiste . Pourquo1. 

donc mettre da."ls 1e mέ!me panier les biens et 1es ser vices ? 

Pourquoi me poser dc ~ questions, qui η' ont pas de sens ? Le 

rl1dacteur de 1a 1ettre desire-t - i1 chicaner , ou η ' a - t - il pas 

des id~es claires ? 

tiais 1orsque nous par1ons de services , nous entendrιns l e 
tertiaire,dans l ι analyse du Ρ . Ν.Β . Pour fixer les id11es , nous 

devons tenir compte surtΙJut de grands services, dont 1' Etat est 
dispensateur : defense nationale, justice, admi oistration publi 
que , etc . Admettons , pour ιι instant, qu ' 11 faut inclure dans 

le Ρ . Ν . Β . tous 1es services. Nous sommes en presence d ' une eco
nomie dans 1ιιquelle s ι exerce 1' activitι'! de ses habitants, l es 
uns produisant dc biens, les autres offrant des services . Pour une 
pl1rιode trθs 1ongue, 1 ι econoωie evo1ue en 11qui1ibre et tout 1e 
monde est content et satisfait . Pour ce qui est de 1a rLipar tition 

de 1a population , entre production des biens et offre des services, 
on constate 1 ι anologie de 8/ΙΟ et de 2/ΙΟ . En d ι autres termes, 
si nous prenons cocιm.e base 1e nombre Ι . 000 , 1es personnes qui 

produisent des biens sont 800 et pour 1 ι ensemble des services 
200 • Survienrιent deux evenenιents de nature β rompre 1 •equilibre 
economique . Un danger c.xtι'!ι·ieu...· provoque une mobilisation parti 

elle . Un mauvais gouvernement, un gouvernement θ. courte vue, 
procθde 11. des nominations dans 1 ι ad.ministration et dans 1es dif
f11reιι:ts organismes, sans qu ' il en soit un besoin . Il s ' agit de 
noΙDination inuti1es, dans 1 • intention de rendre service θ. des auιis 

et 11. une clientHe ι'!1ι'!ctorale . 

L' influence de ces deux ~venewents provoque 1a modi 
fication sulvante : Les :personnes qui travaillent θ. la produc·tion 
des biens passent θ. 600 et l es services se ge>nflent au doub1e , 
8 savoir : de 200 personnes passent aux 400 . La nouvel1e r~parti 

tion conduit au desequilibre ~conomique et oblige le gouvernement 

&. s ' engager dans 1a pente de 1' inflation monι'!taire et de 1 ' 
endettement , tant int~rieur qu ' extθrieur . Dans cette i:1conomie, 
trop de personnes et en nornbre disproportionne avec la necessitι'! 

de 1' ι'!quilibre econoι.; ique offrent dcs services . La product1on des 
biens est insuffisante pour nourrir et entretenir 1a popul ιιtion . 

Tant que 1e pays trouve l:ι emprunter β l ι etrang~r et h soute
nir les prix intCrieurs par des importationG mo.ssives, on assiste 
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a. un v6r itab1e paradoxe . En applica.tion de 1a. d6finition du Ρ . Ν . Β ., 

donnee par des e:minents sp6cialistes de 1' O. C . .U · E., on consider e 
que ce pays r6alise un d6ve1oppement tres rapide , puisque 1 • ac -

M.ai s S01Jl1Jes - nous r6el1eω.ent en presence d ι un pr ogrCs eco
nomique , ou l e pays ma.rche - t-i1 vers la ruine ? Pendant combien 
de teι.ιps 1 ' endettement enver s 1' ext6r ieur et 1 ' infl ation mo 
netaire peuvent - i1s continuer ? Les revenus monetaires prove
nant des services sont - ils un acti f pour l e pays, dans 1a totali 
te , ou sont - i l s , en grande partie , neutralis6s par 1 e passif que 

le pays cre:e envers 1' 6tranger ? 

Devant cette situation, que doit faire, un economiste de 

de bon sens ? Je crois , qu ' il doit aver tir le pays qu• il fait 
fausse r oute et qu ι il marche ver s 1a ruine . L • accr oissement du 

Ρ . Ν . Β . , provenant des services est , en grande partie , fictif et 
illusoire . Tant que le pays d6pense trop d ' argent , pour entre

tenir ses mi 1 i tai r es et ses fonctionnaires , en surnombre , 1 ' e:co 
nomie du pays s ' 6loigne du point d ' 6quilibre et l a stabilit6 
economique et monetaire est en danger. Dans ce cas, i l f aut r 6vi 

ser l a d6finition du Ρ . Ν . Β . et consid6rer coliUIIe B.ctif , comme une 
acquisi tion r e:e11e , la proportion des services qui sont indispen
sables pour 1e bon fonctionnement de 1 ι economie , pour le fonction-
neωent en equi1ibre . 

11 est v r ai quc nous aurions du I:lal , pour pr~ciser avec 
exactitude 1a proportion des ser vices indi spense.bles , mais sur ce 
point 1 ι evol ution de la conjoncture economique, 1 ' evolut ion mo 
netaire et la balance des comptes , peuvent nous servir de crite

res . Nous savons tous que les services sont indispensabl es , pour 

1a vie des hOl?(jfffitBHt soci6t6 . La tendance g6n6rale est d 1 ailleurs 
un gonflement dίi t-ertiaire . Le ph6noωene est norωal pour 1es pays 
economiquement d6velopp6s, mais d6note une situation pathol ogique 
pour tous les pays sous - d6vel oppe:s . 

Par cons6quent, le devoir des experts de 1' O. C. D. E . est de 
revenir sur l a d6finition du Ρ . Ν . Β . , en se r endant compte des 

consequences absurdes , auxquel1es elle doit abouti r . 11 ne s ' 
agit pas seulement de la Grece , mais de tous les pays sous- d€ve 
lopp6s . 1ίous avons comme exemple typique 1 ι Argentine . Sur la 
base de votre d6finition , c e pays a r€alise pour 1965 un ac 
croisse..ιent de son produit rl . B. de 7,8 ο/ο, αιais en meme temps 
sa situation est desesperee ΙJt une dictature odieuse a ete ins 

tauree aupouvό~·. pour faire face θ. la situation critique de 1 ' 
economie . 



observerez peut 3tre que, dans le cas de 1 ι Argenti 

ne, de 1a Grθce et d • autres pays, de la meme C8tέigorie, nous 
assistons aussi θ un accr oissement de la production des biens . La 
production industrielle et l a production agricole sont en notabl e 
accroissement . Ce phέinomθnc s ' explique . C' est la consέiquence de 
1' accroissement continuel des revenus mont1tιι.ires de la populat i 

on,1α consέiquence de 1' inflation monέitaire. Puisque l a dei:Ιande 

des biens s ' accroit, la production aussi augmente . .l.ιlais la tot8-

li tέi de la demande ne trouve pas satisfaction par 1 ' offre des 
biens du pays, pour toute une serie de raisons, et l es importa
tions montent en flθche, ce qui condui t 1 ι economie θ. 1' impasse . 

Si nous croyons les services du 1ιl.in istθre de Coordina
tion de mon Pays, la Grθc e est θ la tete du progθs econoι.ιique.La 

meme conception est soutenue par vous , ainsi que par des econo
mistes de renoιιunee mondiale, coωme l e Professeur Haberlcr et tant 

d' autrcs . Nous lisons actuellement dans les journau:x qu ι une έitu
de du :U:inistere du Commerce des Etats- Unis, est arrivee θ. l a con

clusion que l a Grθce est h l a tete du progrθs έiconomique de tous 
les pays de 1 ' Europe . Le Professeur Haberler parle du MIRACLE 
grec et 1' Organisme 'Ι'WΕΝΤΙΕ:Ί'Β CENΊ'UBY FlnlD, frappέi aussi par l e 
.-IRACLE greo. 8 charge 1 ι econoωiste l!ADDISOfl d' έitablir une έitu

de et de faire connaitre au monde, par quels moyens et dans 
quelles condi tions l a Grθce est parvenue θ des resul tats impres-

Il a donc suffi d ι une dέifinition absurde du Ρ . Ν . Β ., pour 
inci ter les gens superficiels θ. parler de progrθs et de g rande 
prosperitέi, pour dt;s έiconomies oU tout menece ruine.!lais quelle 

est la rέialitέi dans mon pauvre pays, l a GrCce ~tyre, cette or
pheline sanglo.nte de la civiliso.tion ? Je me suis effΌrcέi de 

donner un aper9u, trCs court , dans r.la l ett r e du 6 :Uai dernier . De 
plus , vous connaissez mes deux publications en fran9ais : PLAI 
DOYt.R POUR LA GRECE MAR'l'YRE ι:t OBSERVAτiON~ SUR 1 ι ECONO...IE HEL
LENIQUE . Par ailleurs mes compatriotes de 1' O. C. D. E . qui lisent 

1e gr ec , sont au courant de mes ouvrages en gr ec et de mes articlι:s 
pαrus dans des Revues et des Journaux . 

Je ne pcux que tracer ici quel ques lignes . La GrCce a subi 
des dommages enorωes ,pendant la guerre et la triplc occupation 
ennemie , La vi e normal e du pays n' a repris qu• θ partir de 1949, 

aprθs la fin de ce que les uns appellent une guerre c ivile et 
l cs autres unc att8quc communiste, en regle , pour faire passer 

le pays au bloc oriental . L ' occasion du Plan ..ιarshal 8 έitέi perdue, 



car l es dollars ont financli la lutte contre le communisme . 
l a Grecε! est reconnaissante de 1' aide qu' elle a reι;u de 

ses 8L1iS et note.ι.:.ment de la part dcs Etats- Unis . 1l&is il faut 
noter quc nous assistons Β une livo1ution dans 1e sens suivant : 
Pendant que 1' aidt:: diminue, les d6penses militaircs du pays s' 
accroissent . L' a.nnlie he1llinique , incorporόe dans 1' all1ance 
atlantique, garde un point nlivraJgi que , un po1nt d • une 1uφortan 

ce capi talc, pour 1a dlifense du ,.,onde Occidental . 
Couu:::te , malgrli tout, 1es L-τats-Unis dlisiraient suspendre 1 ' 

aide Β 1a GrCce , 1e prob1eme a lite pose , en 1961, devant 1e co;ι 

sι:il dc 1' Ο.Τ . Α - Ν . Un comitli d ' exrerts a 6tC nol.ιlίlC sous la p r li 
sidence dc Μ . Edgar FAURE, pour examintr la situation liconoωique 
de la Gr€ce et de lιι. 'Γurquie. En ce qui oonct:!rnι.: cctte derniC r e , 
1 e rapport concluait que 1 1 aide gratuite litait nlicessairc , ainsi 
que dC;S pr €ts , par 1 ι intermCdiai r e d ι un Consortium . Pour 1a GrC 

ce 1a conclusion Ctait tout Β fai t diffθrente . Lus experts ont 
t r ouve que cu pays avait r lialisli des progr €s liconomiques r emo.rqua

b1es . Donc , la Gr:::ce avait la possibilitθ dι; financer par ses pr o
pres ressources toutes 1es dθpenses indispι.::nsab1es pour l a dlifense 
du territoirc, sur la base des exigences stratθgiques de 1 ' Ο . Τ . 
Α . Ν . , Β. condition que ce pays reι;oive des prCts pour son Plan de 
dθve1oppement θconomique , par 1' i ntermlidie.ire d ' un Consortiur.ι . 

W.:ais le rapport prlicisai t aussi que la or ece serai t Β. meae de 

supporter dcs charges supέrit:!ures , en chiff'res absolus , pour l a 
dέfense national~ , si son Ρ . Ν . Β . a.ugmentait, dQ tel1e faι;on que 
1e pourcentagι: par rapport au Ρ . Ν . Β . r este , Β. peu pres, l e mtme . 

Commc tout accroisseiilent des cba.rges mi l itaires contribue au 

gonflement du Ρ . Ν . Β . de la catligorie" services "• la GrE!ce se
r a it dι: nouvcau appe1lie β a.ccroit r c ses dιpenses , pour la dέft:n
se nationalc , 1a dlifcnse coWDunt:! des pays de 1' Ο . Τ . Α . Ν . Tel 1 ~ 

est l a recoΙJ..tJandation Ctonnante dι::s experts de 1 ' Ο . Τ . Α . Ν ., par 
suite d ' unι: mθprisc sur 1ο. significa.tion rθelle du Ρ . Ν . Β . , et 
Β. cause de la dCfinition , contre 1aquelle je a ' insurge . 

Εη app1ication dι:: lo. r ecommandation des experts , un Consorti 
um a etέ crέli et fonctionne dans le cadrc de 1' O. C. D.E . , dans 1 ' 
int(;ntion d ' accorder de prCts β la GrCcc . Jιaais quellc est 1a 
naturc du Plan de dθve1oppcment economique de 1a Gr: ce ? Sur ce 
point subsiste une vCri tablc confusion , La GrE!ce a un budget en 
dιH'icit , malgrC certaines apparences . De p1us, e11c dέsirι: exCcu
ter des travaux publics, dont le finance!ίlent demande surtout de 



la φonnaie nationale . Par consέquent, notr~ gouvernι.;mcnt dι:Jmande 

unu aide gr atuite et }· dέfaut dc..s emprunts en devises libres,pour 

lι::s cέdι::r θ. la Banqut:! d' Euission et obtenir dcs drachm~s . ll 
ι:st vrai qu ' cmpruntι_,r θ 1' έtrangι;r , . our crέer de 1a monnaiε na

tionale , est une tr€s mauvaise opέration , mais 1e problEnίle έco 

noωiquc de lα Grθcc est trθs compliquέ et lc dialogue dans 1c ca

drε: du Consortium donnι; 1 1 impression d 1 un dialogue dc sourds . 
Il m' est iωpossiblc de poursuivre cette analysε:: . La situation 

έconoωiquc dc 1 a Grθce est trCs cri tiquu . Vous pouvez vous ~fιtrer 
θ. ma l ett r e du 6 r.ιai dcrnier , b on pays est victimε- de l a sciencc 

έconomiquc . Lcs responsιιbles sont en prewier l ieu 1 es bo~cs po-
1itiques dι: l a Grθce . Mais c' est une responsabilitέ trCs lourde 
que portc l c Comitέ Edgar FAURE, qui n ' a ricn compris au f onct i
onnement dc 1' έconoωie bellθnique . Votre responsabilit ~ au ss i 

est θcrasante , Ο cause de votre dθfinition du Ρ . lί .Β . Uais vous 
portez aussi une res· onsabilitθ supplθmentairc . 

Vous savez qu ' un plan dc cinq ans a θtθ publi ι!i au cotnιΙΙen 

cement dc c ette annθe . Ce pl3Ώ , θlaborέ par 1 1 organis me de pl a 

nification, qui se t rouvc entr c lε::s mains d' economistes hellθnes, 
thέoriciens dc BERΚELY, avec l a collaborιιtion de 17 t!iconoι..istes 

t!itrangers, parmi l csquc1s u.nc p1ace honora\ιle apparticnt aux cx
perts de 1 ' O.C. D. E., recoiOlJ!lande d ' accroitre encorc les dθpenses 

pour l es travaux publics, 1es dθpenses pour 1a d6fense nationa1e , 

et d' une fιιι;οn gθηθrιιle de renforc ι;r encorc 1e te r tiaire . 
Dans un pays qui souffre d ' une inflation ωonθtai rc ,la

qucllc risquc dc dθvenir ga1opante , dans un pays qui a anque de 
produits pour 1' exportation, on nous r tco=ande d 1 accroitre enco
r c 1cs revenus monθtαires de 1a population et de renforcer 1 ~ ter
tiai r e . lίous pouvons par cctte po1itique arrivcr θ. un accroisse
ment du Ρ . Ν . Β . , sur la base dc votre dιH'inition , de 1 ' ordre de 

Β ο/ο et meme de !Ο o/o,ι:ιais en m€me t er.ιps notre θconor.:ιie sautera 
en 1 ' air . Quc peut - on penser des expε.rts dc 1 ' O. C .D. E . , qui 

r e<.ommandcnt u.nc po1itique έconomiqul! , qui conduit θ. 1ο catast -
rophe ? La Gr Ccc a trop de militaires , e11e a u.n nom-
brc considerablc de tous 1es organismes sont sur-
peuple:s po.r de gcns , en gr~e pe.rti e , inutilcos et memc nuisiblι:s , 

pour 1e bon fo nctionncment du service , en bref l e tertiai r c est 
extrGmemunt parasitaire . 

Pour sort ir de c ette situat ion , il faut se rendre comptc 

dι: 1a position rι!elle dc 1' e:conomit! du pays et de 1a sign i .fica
tion veritab1e du Ρ . Ν . Β . 
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Per mettez ι::ιοi donc dc vous pr ier , encor c une fois , de vous 

lib6r er dc votre Mfinition dυ. Ρ . Ν . Β . Puis d ' ι!tablir un rapport, 

strictι..ment confidentic1, sur 1a situation economique de 1a αrece . 
Ce rapport pι:ιut facilit~r 1a tθ.ι.h~ du 1a Grecc aupres du Consor
tiwn et d ι autres organismes , coωpetents pour 1e financement de 

son p1an dc developpeι:ιent economiquc . 
La GrCcc ne pε:ut pas sor tir de 1 ' impasse actuε:l1ε:, sαns 

une aide ext6ricurc ufficace et sans 1 ' appli cation d ι un p1an 
de dι!ve1oppeeent economiquu, oricnte vers les investisseuents 

productifs et immι!diatewent rentab1es . Nous avons surtout be
soin de marchandises pour 1a consomtJation de la population et 

1c r enforcemcnt dcs exportations . J.ίais pour tout cc:ci , 1e prcmier 
pas est de nous 1ibι!rer dc 1 ' i1lusion du Ρ . Ν . Β . et de cesser de 

considι!rer colllii:le actif , ce qui est un passif . 
C' cst une ironie aL.Ιi: re que de soutenir que la Gr Cce est Β. 

la t~tc du progrθ s , au mοι.ιι...;nt mUme οi:ι nous nous approchons de 1' 

impasse . Votre position sur 1~;: f .N.B. cst indι!fendable . Je nc suis 
pas le seul qui proteste . Voici ce que ι ι cn peut 1ire , sous 1a 

plum~ du Professeur Α . SAUVY , dans 1ο Revuc POPULAT10N , de 

!965, p . 472 . 

" Cependant, une reserve doit etre faitc sur l a signirica

tion rι&cι~ du revenu national , t~l qu ' i1 est calculι!, dans les 
pays du Tiers .ι...onde . Le Plan gdnέral de comptαbilitι! nationalc, 

dι!jβ. critiquιιb1c dans les pays evoluέs, 1 ' est plus encorc 
dans ccux σi:ι rθgnc 1 ι econoωie dc subsistance . L ' assicιilation 

de tout eervice β une production ( comptέ en sus de la produ
ction de richcsse) est dέjθ. contcstable dans l~:s pays dι!vι!loppι!s . 
Dans un pays ο\:ι 1a nourri ture cst encore cruc1lumcnt insuffisan

t~ , ct::tt~ assiωilation est r.Joins l 6gitime cncor e . Une reservc 
doit Gt r c faitι; aussi pour lcs s~;;rvices prives, 1 ι add.ition de 

1 . 000 f r ancs du coiffuur ct 1 . 000 francs dc grain n ' a pa.s tout~ 
l a 1έgi timi te qu 1 cllc pcut avoir dans un pays οi:ι ~gnc une r c 

l ativu abondancι:.ι . " 

Jcvous priu du biι:ιn vouloir wc fairι.= connattru , sans retard , 
si vous Qtcs disposes θ. revl-'ni r sur votr« dι!finition du Ρ . Ν . Β . , 

et si vous Utcs decides θ. etablir un rapport co;ιfidcntic1 , sur 
l ' econo~:~iv hc11enique . Dans 1' affirLlativu , jι. suis Β. votre 

disposi tion , pour vous aider, dans la Desurc du possibl e . 
Je tιι excuse dc vous ecrirε: sur un ton irrite, mais 1a si -



tuation t r agiquc dι: mon pays justifie cette attitudι: et ι::ι&ι::ιu dcs 

protC;stations trCs violentι:s, contre tous ceux que je considθre 
p1us ou moins responsablι:s dc cι: qui se passc cn nr~ce . Α uιon sens , 
l es experts de 1' O. C. D. E. porte_1t une trCs lourde rι:sponsabilit~. 

Dans 1' e.tten"tedι:: vous 1ire, etc . 
(sig} 

Α ι;ιοn grand ~tonne1:1ent, 6. u.nc analyse trCs complθte du problC
me de 1 ' estimation du revenu national, je viens de recevoir l a 

r eponse suivante : 
OECD, 6th October , 1966 

Dear lιr . Damalas, 
Tbank you for your l etter and for the close at -

tention you he.ve given to our views . 1 do very much regret that 
we seeω uno.ble to reconcile our respective view points . Where 
ι;ιatters are important there is rοοω. for fri endly disagreement . 

Yours sincere1y 
(sig . ) J . C.R Dow 

Assistant - Secretary- General 
11 est ~vident que 1' O. C. D. E. insiste pour e.ppliquer une 

m~thode totαle1:1cnt erron~e, aboutissant Β. des r~sultat-strθs ~loi

gn~s de 1a rθalit~ ~conomique . Je me permets d ' attirer 1' at 
tention des ~cononistes sur un fait tres gre.ve, et j' espθre que 
1es sp~cie.listes de 1 • estimation du revenu national voudront bien 
s ' occupι:r de ce problθne qUi intθresse, non seul.ement 1a Grθce , 

mais tous les pays qui se trouvent dans 1a ι:.ιι3ω.e situation . 
Personnc11e~:~ent je me refuse θ. adJ:ιettre que 1es dθpenses 

milite.ires et tous 1es autres ιH~ments parasitaires sont de na
ture 8. contribuer 8. 1' accroisscment du patriUΙoine du pays . 11 

me Setilb1c quc nous sommes en prόsence d ' une 'l'bCse , si contraire 
β 1a rθe.litθ θconoωique, qu ' un cynique aurait tendιιnce 8. quali 
fier COii.ιme UNE H1ST01RE DES FOUS . 

Veui1lez agre:er, !!.onsieur le Doyen, 1' assurance de 
ι:ιa baute considθration et 1 ' expression de mes sentiι;:.ents trθs 

r espectueux . 

Patission 171 , AthCnes - 823 


